
Suspension des ONG : Amnesty dénonce "une décision radicale et arbitraire"

    Amnesty International,Â 3 octobre 2018   Burundi. La suspension des ONG va dÃ©sorganiser le fonctionnement de
services indispensables  La dÃ©cision prise par le Burundi de suspendre presque toutes les organisations non
gouvernementales (ONG) Å“uvrant sur son territoire est une mesure extrÃªmement rÃ©pressive qui va avoir de graves
rÃ©percussions sur certaines des personnes les plus fragilisÃ©es du pays, a dÃ©clarÃ© Amnesty International alors qu'Ã©tait
appliquÃ©e cette mesure de suspension annoncÃ©e la semaine derniÃ¨re.  
  Le ministre burundais de l'IntÃ©rieur a confirmÃ© le 2 octobre, lors d'une rÃ©union avec les reprÃ©sentants d'ONG, que
seules les organisations gÃ©rant des hÃ´pitaux et des Ã©coles Ã©taient exemptÃ©es de cette mesure de suspension.  Â«Â La
suspension de quasiment toutes les ONG internationales au Burundi constitue une dÃ©cision radicale et arbitraire et qui
va provoquer des souffrances inutiles au sein de la population, qui dÃ©pend des services indispensables qu'offrent ces
organisations et les ONG locales travaillant en partenariat avec elles, a dÃ©clarÃ© Sarah Jackson, directrice rÃ©gionale
adjointe pour l'Afrique de l'Est, la Corne de l'Afrique et les Grands Lacs Ã  Amnesty International.  Â«Â Les mesures
annoncÃ©es sont vagues et constituent une ingÃ©rence brutale de l'Ã‰tat dans les affaires privÃ©es d'ONG. Cette mesure
rÃ©pressive qui intervient Ã  la suite de restrictions croissantes pesant sur la sociÃ©tÃ© civile, doit Ãªtre immÃ©diatement
annulÃ©e.Â Â»  Le Conseil national de sÃ©curitÃ© du Burundi a annoncÃ© cette suspension d'une durÃ©e de trois mois le
27Â septembre. Cette mesure fait suite Ã  l'entrÃ©e en vigueur, en janvier 2017, d'une nouvelle loi rÃ©gissant les ONG
Ã©trangÃ¨res.  Lors de la rÃ©union du 2Â octobre, le ministÃ¨re burundais de l'IntÃ©rieur a dÃ©clarÃ© que les ONG internationales
devaient dans un dÃ©lai de trois mois prÃ©senter quatre documents, sinon elles seront radiÃ©es dÃ©finitivement.  Les quatre
documents en question sont une convention de coopÃ©ration avec le ministÃ¨re des Affaires Ã©trangÃ¨resÂ ; un mÃ©moire sur
la mise en Å“uvre des dispositions de la loi relative aux ONG Ã©trangÃ¨res et du plan national de dÃ©veloppementÂ ; un acte
d'engagement auprÃ¨s du ministÃ¨re des Finances sur le respect de la rÃ©glementation financiÃ¨reÂ ; et un plan de
correction progressive des dÃ©sÃ©quilibres ethniques au sein du personnel de ces organisations, qui court sur trois ans 
Pour l'heure, toutes les ONG Å“uvrant dans le secteur de la santÃ© ont reÃ§u l'ordre de prÃ©senter leurs protocoles de
partenariat au ministÃ¨re de la SantÃ© et doivent participer Ã  une rÃ©union le 15Â octobre, sans quoi elles seront radiÃ©es. 
Cette dÃ©cision ainsi que la faÃ§on dont elle a Ã©tÃ© communiquÃ©e ont provoquÃ© une grande confusion et une grande
incertitude.  
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